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La constitution d'une société à charte fédérale 

Objet de la présente brochure 

La présente brochure vise à fournir des 
renseignements utiles et d'accès facile sur 
la constitution d'une société commerciale 
en vertu d'une charte fédérale; elle vise 
aussi à vous informer sur les autres ser-
vices offerts par la Direction des corpora-
tions. 

Elle ne remplace pas la Loi sur les sociétés 
commerciales canadiennes ni les divers 
documents d'information déjà publiés par 
la Direction. 

La constitution en société est-elle 
nécessaire? 

La constitution en société n'est que l'une 
des formes d'organisation possibles pour 
tenir commerce au Canada. Il y a aussi 
l'entreprise individuelle et la société en 
nom collectif qui, selon le cas, peuvent 
peut-être mieux répondre aux besoins 
spécifiques d'un requérant ou groupe de 
requérants donné. Ces deux régimes sont 
régis par les lois de la province ou du ter-
ritoire où est située l'entreprise. (Voir l'An-
nexe A pour les adresses des autorités 
provinciales et territoriales attitrées). 

Toutefois, le requérant optera pour la 
constitution en société s'il désire limiter la 
responsabilité des investisseurs, assurer la 
continuité de l'entreprise indépendamment 
du retrait de ces derniers et faciliter le 
transfert de leurs intérêts. 

Constitution d'une société à charte 
fédérale ou autre 
Le requérant peut constituer sa société en 
vertu d'une charte fédérale ou des lois 
d'une province ou d'un territoire (voir 
l'Annexe A pour les adresses des autorités 
provinciales et territoriales attitrées). Cette 
décision peut être fondée sur l'emplace-
ment de l'entreprise, sur le fait que telle 
loi peut sembler mieux appropriée aux be-
soins du ou des requérant(s) ou sur di-
verses autres raisons comme, par exem-
ple, une plus grande commodité pour le 
dépôt des déclarations et rapports requis. 
La Loi sur les sociétés commerciales cana- 

diennes est souvent choisie parce qu'elle 
permet à la société de faire affaire dans 
tout le Canada et d'y déplacer assez facile-
ment son siège social. 

Exigences provinciales relatives aux 
sociétés à charte fédérale 
Certaines lois provinciales peuvent s'appli-
quer à une nouvelle société à charte fédé-
rale. Les sociétés à charte fédérale doivent 
présenter des déclarations annuelles et 
payer des impôts comme toutes les autres 
sociétés faisant affaire dans une province. 
Toutes les provinces (sauf l'Ontario et le 
Québec) exigent qu'une société à charte 
fédérale soit enregistrée. Les lois de cha-
que province diffèrent quant à leurs exi-
gences et quant aux conséquences 
qu'entraîne le défaut de s'y conformer. En 
général, les conditions requises con-
cernant l'enregistrement ou l'obtention 
d'un permis sont moins rigoureuses pour 
une société à charte fédérale que pour 
celles qui sont constituées en vertu d'une 
loi provinciale ou territoriale. 

Comment constituer une société ? 

Au niveau du gouvernement fédéral, les 
sociétés à but lucratif sont constituées en 
vertu de la Loi sur les sociétés com-
merciales canadiennes. À cet effet, les 
documents suivants doivent être déposés : 
1. Les Statuts constitutifs (formule 1), 

l'Avis du lieu du siège social ou Avis 
de changement de lieu du siège social 
(formule 3) et l'Avis des adminis-
trateurs ou de changement des admi-
nistrateurs (formule 6). (Le Recueil 
d'information pour le client contient 
ces formules ainsi que les instructions 
sur la façon de les remplir). 

2. Un rapport de recherche sur les dé-
nominations sociales de toutes les 
entreprises canadiennes, ou rapport 
NUANS (Newly Upgraded Automated 
Name Search — Recherche auto-
matisée et perfectionnée de dénomina-
tion sociale), qui remonte à moins de 
91 jours, concernant le nom que vous 
avez inscrit dans les statuts constitutifs 
(formule 1). 
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La constitution d'une société à charte fédérale 

3. La somme de 200 $ pour les droits de 
dépôt exigibles, payables au Receveur 
général du Canada. 
Nous rappelons aux clients que les 
dispositions de la sous-section 
255(2)(a) de la Loi sur les sociétés 
commerciales canadiennes exigent 
que tout statut (les annexes y com-
prises) envoyé au Directeur soit 
soumis en duplicata. 

Si tout est conforme, un certificat de 
constitution en société portant la déno-
mination sociale et la date de prise d'effet 
est annexé aux statuts constitutifs qui 
vous sont alors retournés. 

Les recherches du système NUANS sont 
effectuées par des organismes privés, 
appelés maisons de recherche, qui peu-
vent aussi vous indiquer si votre déno-
mination sociale est susceptible d'être 
approuvée par la Direction des corpora-
tions. Cet avis n'a toutefois que valeur de 
recommandation, la décision finale appar-
tenant à la Direction. 

Au moment où vous déposez vos statuts 
constitutifs, il vous est possible, moyen-
nant le paiement de droits fixés à 15$, 
d'obtenir que la Direction des corporations 
effectue la recherche touchant la dé-
nomination sociale. Cependant, si le fac-
teur temps est important, il vaut mieux 
vous adresser à une maison de recherche 
reconnue. Avant de déposer vos statuts, 
vous feriez bien de vous assurer que 
« votre » dénomination sociale est dispo-
nible car, si, de l'avis de la Direction, elle 
ne l'est pas, vos statuts devront être re-
jetés et la date de leur dépôt sera annulée. 

On peut obtenir, du service des renseigne-
ments, une liste des maisons de recherche 
ainsi que le Condensé des politiques d'oc-
troi des dénominations sociales; ce der-
nier document contient les règlements et 
politiques appliqués par la Direction dans 
sa prise de décision à ce sujet. 

Questions fréquentes 
Voici quelques questions souvent posées 
par ceux qui désirent constituer une 
société : 
1) Q. Où puis-je me procurer les ren-

seignements et les formules re-
quises? 

R. Vous n'avez qu'a vous adresser au 
service des renseignements de la 
Direction des corporations ou à l'un 
des bureaux régionaux ou des 
bureaux de district énumérés à 
l'Annexe B. Sur demande, on vous 
remettra un cahier de documentation 
(appelé Recueil d'information pour le 
client), qui contient toutes les for-
mules et instructions requises. 

2) Q. Où dois-je déposer ma demande de 
constitution en société? 

R. Le plus rapide est d'expédier votre 
demande directement à la Direction 
des corporations ou, mieux encore, 
de l'y apporter. Toutefois, si vous 
désirez que la date de prise d'effet 
soit la plus ancienne possible, il peut 
être préférable de présenter votre 
demande à l'un des bureaux ré-
gionaux ou des bureaux de district 
énumérés à l'Annexe B; vous devez 
cependant savoir que, dans ce cas, 
l'étude de votre demande pourra 
prendre jusqu'à trois semaines de 
plus, soit à peu près la période re-
quise pour la transmission de vos 
documents à l'Administration cen-
trale. De plus, la date de prise d'effet 
ainsi obtenue sera annulée si, pour 
une raison quelconque, la Direction 
doit rejeter votre demande. 

3) Q. Qu'est-ce qu'une dénomination 
sociale numérique et comment puis-
je en obtenir une? 

R. Il s'agit d'une dénomination sociale 
composée de chiffres, auxquels 
s'ajoutent le mot CANADA et un élé-
ment légal. Elle est assignée sur de-
mande par la Direction des corpora-
tions et, en pratique, elle peut être 
utilisée indéfiniment. Le Directeur a 
toutefois l'autorité légale pour obli-
ger la société à remplacer cette dé-
nomination sociale par une autre qui 
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La constitution d'une société à charte fédérale 

4) Q. 

R. 

5) 0. 

R. 

(formule 4), accompagnées de la 
somme de 50 $ pour le paiement 
des droits exigés à cette fin. Dé-
pendant de la modification de-
mandée, il se peut qu'une nouvelle 
formule 6 doive être remplie et dé-
posée dans les 15 jours. 

6) Q. Combien de temps faut-il après le 
dépôt de la demande pour obtenir le 
certificat de constitution en société? 

R. Ceux et celles qui se présentent à la 
Direction entre 8 h 30 et 11 h 30 et 
entre 13 h et 14 h 30 avec des statuts 
constitutifs ou des clauses modi-
ficatrices relevant de la Loi sur les 
sociétés commerciales canadiennes, 
obtiendront un service de 20 mi-
nutes pour chaque document dé- 
posé. Il faut compter 3 jours ou 
moins pour les documents livrés par 
messager. Pour les documents qui 
arrivent par la poste, les formalités 
peuvent prendre 6 jours à compter 
de la date de réception par la Direc-
tion, les documents devant d'abord 
être soumis à la Direction des 
finances. 

Prière de vous abstenir de télépho- 
ner avant l'expiration des délais 
susmentionnés. 

7) Q. Quelle date portera le certificat de 
constitution en société? 

R. Il portera la date à laquelle les docu-
ments sont parvenus au Ministère, 
au bureau régional ou au bureau de 
district, à moins que les requérants 
n'exigent une date ultérieure ou que 
les statuts ne soient rejetés; dans ce 
dernier cas, la date originale du 
dépôt ne compte plus. 

8) Q. Puis-je commencer à faire affaire et 
à acheter des fournitures de bureau 
après avoir déposé ces documents 
au Ministère? 

R. Il est préférable d'attendre l'émission 
du certificat de constitution puisqu'il 
est toujours possible que les statuts 
soient rejetés. Les cas de rejet sont 
généralement imputables au fait que 
la dénomination sociale proposée 
n'est pas disponible. 

la désignera autrement que par des 
chiffres. Vous pouvez réserver une 
dénomination sociale de ce genre en 
écrivant ou en téléphonant à la Sec-
tion du contrôle des documents 
(819) 997-1030, ou vous pouvez, 
dans une lettre explicative jointe à 
vos statuts, demander qu'une 
dénomination sociale numérique 
vous soit assignée. 
Qu'est-ce qu'un Avis du lieu du 
siège social ou Avis de changement 
de lieu du siège social? 
La Loi sur les sociétés commerciales 
canadiennes oblige les sociétés à 
conserver, en tout temps, un siège 
social au Canada. Le lieu (municipa-
lité) du siège social doit être indiqué 
dans les Statuts constitutifs (formule 
1). L'adresse complète doit figurer 
sur l'Avis du lieu du siège social ou 
Avis de changement de lieu du siège 
social (formule 3). Cet avis doit 
accompagner votre demande. 

Tout changement subséquent de 
l'adresse du siège social doit être 
rapporté à la Direction des corpora-
tions dans les 15 jours suivants, en 
utilisant la formule 3 ou un fac-
similé. Un changement de la muni-
cipalité spécifiée dans les statuts doit 
être accompagné par des Clauses 
modificatrices (formule 4) et des 
droits de dépôt de 50 $. 
Qu'est-ce qu'un Avis des adminis-
trateurs ou Avis de changement des 
administrateurs? 
C'est un avis (formule 6) par lequel 
on fournit la liste officielle des admi-
nistrateurs de la société ou par le-
quel on indique tout changement 
des administrateurs. Cet avis doit 
accompagner votre demande. Lors-
qu'un changement survient, vous de-
vez de nouveau utiliser la formule 6 
et la déposer dans les 15 jours 
suivants en y inscrivant les noms et 
adresses des anciens ainsi que des 
nouveaux administrateurs. Pour 
changer le nombre des adminis-
trateurs autorisé par le certificat de 
constitution en société, vous devez 
déposer des Clauses modificatrices 
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La constitution d'une société à charte fédérale 

Responsabilitiés de la nouvelle 
société 

La nouvelle société doit veiller à ce que 
ses procès-verbaux, sa comptabilité, ainsi 
que ses statuts et règlements soient con-
formes aux dispositions de la Loi. Ce sont 
là, toutefois, des questions de régie in-
terne pour lesquelles la Direction ne four-
nit aucune aide. 

Tel que déjà mentionné, la société doit 
informer la Direction de tout changement 
relatif à l'adresse de son siège social (for-
mule 3) ou à ses administrateurs (formule 
6). Pour modifier une des clauses du certi-
ficat ou des statuts constitutifs, c'est-à-dire 
la dénomination sociale ou la composition 
du capital-actions, les actionnaires de la 
société doivent d'abord autoriser des 
Clauses modificatrices (formule 4), qui 
devront ensuite être présentées à la Direc-
tion pour l'obtention d'un certificat de 
modification. Un recueil d'information sur 
les modifications est fourni sur demande. 

Le Rapport annuel (formule 22), accom-
pagné du paiement des droits prescrits, 
doit être déposé chaque année à la Direc-
tion. Cette formule est systématiquement 
envoyée à la société au cours du mois qui 
marque l'anniversaire de sa constitution et 
elle doit être retournée dans les 60 jours 
suivant la date anniversaire. Le défaut 
de se conformer à cette obligation peut 
entraîner la dissolution de la société. 

Droits 

Vos demandes ou présentations décrites 
dans la présente brochure doivent être 
accompagnées des droits prescrits indi-
qués ci-dessous. Vous pouvez envoyer un 
chèque à l'ordre du Receveur général du 
Canada ou ouvrir un compte de dépôt au 
Ministère. 

Janvier 1984 
Recherche de dénomination 

sociale (au moment du dépôt 
des statuts seulement) 	 15 $ 

Certificat de constitution 
en société 	 200 $  

Certificat de modification 
Rapport annuel 
Copies non certifiées conformes 

(par document, pour plus 
de 9) 

Copies certifiées conformes 
(par document) 

Certificat de conformité 

Information sur la Direction des 
corporations 

Vous trouverez ci-dessous des renseigne-
ments utiles sur la Direction des corpora-
tions. 
Adresse 
Direction des corporations 
Consommation et Corporations Canada 
e étage, Tour II 
Place du Portage 
Hull (Québec) 
K1A 0C9 
Nota : Voir à l'Annexe B une liste des 
bureaux régionaux et des bureaux de dis-
trict qui recevront vos documents et les 
feront parvenir à la Direction des corpora-
tions, à Hull. 

Horaire 
La Direction des corporations est ouverte 
de 8 h 30 à 17 h, du lundi au vendredi. Les 
visiteurs qui ont en main leurs statuts 
constitutifs ou leurs clauses modificatrices 
et qui désirent obtenir le service de 
20 minutes par document, seront servis 
entre 8 h 30 et 11 h 30 et entre 13h et 
14 h 30. 

Numéros de téléphone 
Service des renseignements : 
(819) 997-1142 
Ce service fournit une information géné-
rale sur les sociétés à charte fédérale 
actuelles ainsi que sur les politiques et 
méthodes de la Direction. Il fournit égale-
ment les formules et les Recueils d'infor-
mation pour le client, ainsi qu'une liste 
mise à jour des maisons de recherche. 
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(819) 997-3462 

(819) 997-1030 

(819) 997-1030 

(819) 997-1420 

(819) 997-1030 

La constitution d'une société à charte fédérale 

Certificats de conformité : (819) 997-3462 
Il s'agit des certificats utilisés par les 
sociétés à charte fédérale pour l'enre-
gistrement auprès des provinces ou des 
territoires, pour des transactions finan- 
cières et à des fins judiciaires, en guise de 
preuve de bonne conduite, conformément 
à la Loi sur les sociétés commerciales 
canadiennes. 

Copies : 
Dénominations sociales 

numériques : 
Information sur l'état des 

demandes : 
Direction des marques 

de commerce : 
Examinateurs des statuts 

(pour les statuts 
rejetés) : 

Annexe A 

Autorités provinciales et territoriales 

Colombie-Britannique 
Registrar of Companies 
Ministry of Consumer and Corporate 

Affairs 
940, rue Blanchard 
Victoria (C.-B.) 
V8W 3E6 
Téléphone : (604) 387-5101 
Télex : 049 7351 

Saskatchewan 
Corporations Branch 
Saskatchewan Consumer and Commercial 

Affairs 
3e  étage 
2121, promenade Saskatchewan 
Regina (Saskatchewan) 
S4P 3V7 
Téléphone : (306) 565-2962 

Ontario 
Direction des services aux compagnies 
Ministère de la Consommation et du 

Commerce 
555, rue Yonge 
Toronto (Ontario) 
M7A 2H6 
Téléphone : (416) 963-0552 

Québec 
Direction des compagnies 
L'inspecteur général des institutions 

financières 
5e étage 
800, place d'Youville 
Québec (Québec) 
G1R 4Y5 
Téléphone : (419) 643-5253 
Télex : 051 3706 

Alberta 
Companies Branch 
Alberta Consumer and Corporate Affairs 
14e  étage 
9803, avenue 102A 
Edmonton (Alberta) 
T5J 3A3 
Téléphone : (403) 427-4064 
Télex : 037 41848 

Manitoba 
Consumer and Corporate Affairs 
Immeuble Woodsworth 
405, avenue Broadway 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 3L6 
Téléphone : (204) 944-2500 

Nouveau -Brunswick 
Ministère de la Justice 
Consommation et corporations 
C.P. 6000 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) 
E3B 5H1 
Téléphone : (506) 453-2703 
Telex : 014 46230 
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Nouvelle-Écosse 
Registrar of Joint Stock Companies 
Department of the Attorney General 
1660, rue Hollis 
C.P. 1529 
Halifax (Nouvelle-Écosse) 
B3J 2Y4 
Téléphone : (902) 424-7770 
Télex : 019 22884 

Terre-Neuve 
Registry of Deeds, 
Companies and Securities 
Department of Justice 
C.P. 4750 
Immeuble Confédération 
Saint-Jean (Terre-Neuve) 
A1C 5T7 
Note : À Terre-Neuve, la recherche sur les 
sociétés est faite par des agences privées. 
Pour obtenir une liste de ces agences, 
veuillez écrire à l'adresse ci-dessus. 

île-du-Prince-Édouard 
Corporations Division 
Department of Justice 
C.P. 2000 
Charlottetown ( L-P.-É.) 
C1A 7N8 
Téléphone : (902) 892-5411 
Télex : 014 44154 

Yukon 
Territorial Secretary and Registrar General 
Gouvernement du Territoire du Yukon 
C.P. 2703 
Whitehorse (Yukon) 
Y1A 2C6 
Téléphone : (403) 667-5442 
Télex : 036 8260 

Territoires du Nord-Ouest 
Registrar of Companies 
Legal Registry 
Department of Justice and Public Services 
Gouvernement des Territoires du 

Nord-ouest 
Yellowknife (T.N.-O.) 
X1A 2L9 
Téléphone : (403) 873-7492 
Télex : 034 45528 

Annexe B 

Direction des faillites, Consommation 
et Corporations Canada 

Bureaux régionaux et bureaux de 
district 

Région de l'Atlantique 
Bureau régional : 

Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
17 e  étage 
Queen Square 
45, promenade Alberney 
Dartmouth (Nouvelle-Écosse) 
B2Y 2N6 

Région du Québec 
Bureau régional : 

Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
9' étage 
Immeuble Castle 
1410, rue Stanley 
Montréal (Québec) 
H3A 1P7 

Bureaux de district : 

Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
Bureau 402 
1335, rue King ouest 
Sherbrooke (Québec) 
J1J  288  
Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
Bureau 400 
Galerie Syndicat Paquet 
410, boulevard Charest est 
Québec (Québec) 
G1K 8G3 

Région de l'Ontario 
Bureaux de district : 

Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
7 e  étage 
25, avenue St. Clair est 
Toronto (Ontario) 
M4T 1M2 
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Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
3' étage 
Immeuble Union Gas 
20, rue Hughson sud 
Hamilton (Ontario) 
L8N 2A1 
Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
3' étage 
Immeuble du Bureau de poste 
217, rue York 
London (Ontario) 
N6A 1B7 
Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
Immeuble Brunswick 
240, rue Bank 
Ottawa (Ontario) 
K2P 1X2 
Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
767, chemin Barrydown 
Sudbury (Ontario) 
P3A 3T6 
Région des Prairies 
Bureaux de district : 

Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
Bureau 201 
260, avenue St. Mary 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 0M6 
Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
2212, rue Scarth 
Regina (Saskatchewan) 
S4P 2J6 
Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
Immeuble du Bureau de poste 
3421,8e rue est 
Saskatoon (Saskatchewan) 
S7H OW5 
Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
2919, 5e  avenue nord-est 
Calgary (Alberta) 
T2A 4X4 

Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
Immeuble Oliver 
10225, 100' avenue 
Edmonton (Alberta) 
T5J °Al 

Région du Pacifique 
Bureau régional : 

Direction des faillites 
Consommation et Corporations Canada 
Bureau 1400 
800, rue Burrard 
Vancouver (C.-B.) 
V6Z 2H8 

11 


